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PRÉAMBULE
Considérant le déficit financier structurel des régimes de retraite complémentaire et de
prévoyance des personnels des organismes du régime général de la Sécurité sociale et de
leurs établissements, dont les projections pour l'avenir aboutissent aux conclusions
suivantes :

le montant annuel des retraites servies sera multiplié par près de 3, en francs
constants entre 1993 et 2018 ;
les comptes du régime de retraite complémentaire seront chaque année de plus en
plus déséquilibrés, la dégradation étant particulièrement rapide entre 2005 et 2015
;
le besoin de financement cumulé dudit régime en 2018 s'inscrira dans une fourchette
comprise entre 65 milliards et 75 milliards de francs constants 1992, soit plus de trois
fois le montant de la masse salariale de l'année 1992 ;
le taux de "cotisation d'équilibre" du régime complémentaire de retraite passerait de
13,1 % environ actuellement à un chiffre compris entre 33 % et 41 % en 2018.

1 - S'agissant du régime de retraite complémentaire, considérant l'impérieuse nécessité
d'assurer l'avenir des retraites des personnels des organismes du régime général de la
Sécurité sociale et de leurs établissements, les parties signataires reconnaissent la
nécessité d'entrer dans le champ de la solidarité nationale et interprofessionnelle, telle
qu'établie par la loi du 29 décembre 1972.
Elles conviennent, afin de garantir un niveau satisfaisant des retraites, de conclure un
accord visant à l'intégration de l'Arrco et à l'Agirc, avec effet au 1er janvier 1994, avec
versement des contributions de maintien des droits, pour assurer une validation à 100 %
des droits Arrco et Agirc.
Elles décident la création d'un système pouvant permettre le versement aux retraités et
actifs au 31 décembre 1993 d'un différentiel de prestations, du fait de la part de
financement qu'ils ont assumée, au titre du régime en répartition avant la révision de la
Convention collective nationale de prévoyance du 12 décembre 1947.
2 - S'agissant du régime de prévoyance, considérant la nécessité de se conformer aux
dispositions des lois du 31 décembre 1989 et du 27 janvier 1993, notamment en ce qui
concerne la séparation des risques retraite et prévoyance, ainsi que la constitution de
capitaux de garantie, les parties signataires décident de réviser le régime de prévoyance
des personnels des organismes du régime général de Sécurité sociale et de leurs
établissements.

Article 1 - Champ d'application (Modifié par : Protocole d'accord du 26 janvier
2010 relatif à la mise en place des agences régionales de santé)
Le présent accord s'applique à l'ensemble des personnels des organismes du
régime général de Sécurité sociale et de leurs établissements, y compris les caisses
nationales, l'Ucanss et l'EN3S, ainsi qu'aux agences régionales de santé pour leurs
salariés de droit privé.
D'une façon générale, les organismes visés par le présent accord sont dénommés :
les organismes employeurs.
En outre, peuvent adhérer au présent accord pour leurs personnels les organismes
non visés par le 1er alinéa du présent article :

dont les personnels sont visés sous la rubrique "Y sont assujettis" de l'article
premier de la Convention collective nationale de prévoyance du 12 décembre
1947, y compris les personnels de la Cpposs ;
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dont les personnels sont visés sous la rubrique "Peuvent y être assujettis" de
l'article premier de la Convention collective nationale de prévoyance du 12
décembre 1947 et qui sont effectivement adhérents à la Cpposs au 31
décembre 1993.

Chaque adhésion des organismes visés au 3ème alinéa du présent article résulte
de la signature d'un convention d'adhésion dont les termes sont définis par le
Conseil d'administration de l'Ucanss
En outre, chacun des organismes visés au 3ème alinéa du présent article doit
justifier, au moment de son adhésion, du respect des procédures légales, et des
dispositions techniques et financières du présent accord.
L'adhésion doit impérativement intervenir avant le 31 mars 1994.

Article 2 - Entrée en vigueur
Le présent accord, conclu en application des articles L 731-1 et R 731-8 du Code de
la Sécurité sociale, entre en vigueur le 1er janvier 1994, sous réserve d'avoir été
agréé conformément aux dispositions légales.
Il se substitue, à cette date, à la Convention collective nationale de prévoyance du
personnel des organismes sociaux et similaires conclue le 12 décembre 1947, à ses
modifications ultérieures et aux textes conventionnels subséquents. Il remplace
intégralement l'ensemble des textes susvisés.
Il est complété, en tant que de besoin, par les textes nécessaires à son application
et au fonctionnement des organes en résultant. Ces textes ont alors valeur
conventionnelle ; ils constituent des avenants au présent accord ; ils suivent le
même sort que lui et pourront être modifiés ou adaptés dans les mêmes conditions
que lui.
Toutefois, dès l'entrée en vigueur du présent accord, les modifications ou
adaptations, qui relèveraient de l'application des règles des régimes Arrco et Agirc,
ne sont pas soumises à l'agrément des autorités de tutelle.
L'application du présent accord est conditionnée à l'obtention de toutes les
autorisations administratives et de tous les agréments nécessaires permettant son
effective mise en oeuvre ; sont notamment et non limitativement visés :

l'agrément conforme aux dispositions des articles L 123-1 et L 123-2 du Code
de la Sécurité sociale ;
l'autorisation de fonctionnement pour l'institution professionnelle de
prévoyance ;
les agréments, quelle que soit leur forme, consacrant l'entrée des organismes
du régime général de la Sécurité sociale et de leur personnel au sein de l'Arrco
et de l'Agirc.

L'adhésion à ces régimes comporte l'application immédiate et intégrale des
décisions d'application générale, passées ou à venir, prises par les partenaires
sociaux signataires des accords de 1947 et de 1961.
A défaut d'avoir obtenu, au plus tard le 31 mars 1994, l'un quelconque de ces
autorisations et/ou agréments, l'ensemble de l'accord collectif serait réputé nul et
de nul effet, la Convention collective nationale de prévoyance du 12 décembre 1947
étant alors réputée n'avoir jamais cessé de s'appliquer.
Le présent accord serait également réputé nul et de nul effet si concomitamment à
son agrément, l'accord mentionné à l'article 3, dernier alinéa, et rappelé aux
articles 6-6, 7-2 et 15, n'avait pas été établi et n'avait pas acquis force exécutoire.
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Article 3 - Durée d'application (Modifié par : Avenant du 13 juillet 2021 modifiant
le protocole d'accord du 24 décembre 1993 relatif aux régimes de retraite
complémentaire et de prévoyance des personnels des organismes du régime
général de la Sécurité sociale et de leurs établissements)
Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.
Il pourra être modifié dans les conditions prévues par la loi.
Il pourrait être dénoncé par tout ou partie des signataires. La dénonciation doit
être signifiée par son auteur à chacun des signataires ou adhérents, par courrier
recommandé avec accusé de réception parvenant avant le 30 septembre de
chaque année. La dénonciation prend effet au 31 décembre de l'année considérée.
Si la dénonciation émane de l'Ucanss ou de l'ensemble des organisations
syndicales signataires et adhérentes, l'accord continue à s'appliquer, en l'état,
jusqu'à la date d'entrée en vigueur d'un nouvel accord s'y substituant et, au plus,
pendant un an.
Si, au terme de cette période d'un an, aucun accord de substitution n'a pu être
conclu, le présent accord cesse de s'appliquer. Il est toutefois expressément
convenu, de façon définitive et irrévocable que, compte tenu de leur nature, les
engagements suivants se poursuivraient sans modification :

principe et conditions d'intégration aux régimes Agirc et Arrco : ces principes
et conditions suivraient alors le sort des textes régissant ces régimes ;
contributions de maintien des droits et système différentiel : les engagements
pris à ces titres ont un caractère définitif et impératif qui engage les
organismes du régime général de la Sécurité sociale ainsi que les salariés et
les retraités.

Les engagements financiers éventuels visés aux articles 6-6, et 7-2 correspondant à
la part de financement ne relevant pas des contributions des salariés font l'objet
d'un accord entre le Conseil d'administration de l'Ucanss et les autorités
ministérielles compétentes visées à l'article L 731-2 du Code de la Sécurité sociale.

Article 4 - Organisation de l'accord
Le présent accord est composé de trois chapitres :

retraite,
prévoyance,
dispositions diverses.

Chaque chapitre constitue un ensemble indivisible, mais distinct l'un de l'autre. En
conséquence, la dénonciation visée à l'article 3 peut viser les trois chapitres, ou un
ou deux des trois seulement.
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I - CHAPITRE PREMIER - LA RETRAITE

A - SECTION 1 - INTÉGRATION À LA SOLIDARITÉ INTERPROFESSIONNELLE

Article 5 - Intégration aux régimes Arrco et Agirc
Les personnels présents et futurs des organismes employeurs, ainsi que les
personnels ayant quitté leur emploi antérieurement au 1er janvier 1994, sont affiliés
obligatoirement, à compter du 1er janvier 1994, en vertu du présent accord, aux
régimes Arrco et Agirc. L'affiliation au régime Agirc est réservée aux cadres, au sens
des articles 4 et 4 bis de la Convention collective nationale de retraite et de
prévoyance des cadres du 14 mars 1947.
Sont considérés cadres, au regard de la retraite complémentaire, les salariés
relevant des catégories qui ont été retenues comme telles lors des études
techniques d'intégration conduites par l'Agirc, et ayant servi de base aux décisions
des Commissions paritaires de l'Arrco et de l'Agirc retracées dans la lettre du 14 mai
1993, sous réserve de l'application de toute autre décision qui viendrait à être prise
en ce domaine par l'Agirc.
L'affiliation s'effectue soit en qualité de cotisant, soit en qualité de retraité ou
d'ayant droit.
L'affiliation des intéressés a pour effet de les faire relever de l'ensemble des
dispositions immédiates ou futures, propres aux régimes Arrco et Agirc qui
s'imposent à eux, sans exception ni réserve et dès leur entrée en vigueur.
L'intégration s'opérera :

pour l'Arrco, par l'adhésion à un régime Arrco, dans le cadre soit d'une section
professionnelle, soit d'une Commission professionnelle autonome ;
pour l'Agirc, par l'adhésion à une institution Agirc.

Article 6 - Cotisations
L'affiliation aux régimes Arrco et Agirc s'effectue dans les conditions d'assiette et
de taux suivants :

Article 6-1 - Régime Arrco

Article 6-1-1 - Non-cadres
L'assiette est constituée de la totalité des éléments de salaire entrant dans
l'assiette de la taxe sur les salaires, pour la partie inférieure ou égale à trois fois le
plafond de la Sécurité sociale.
Les taux contractuels de cotisation sont les suivants :
sur la tranche A : 6 % (assiette de cotisations limitée au plafond de la Sécurité
sociale) ;
sur la tranche B : 16 % (assiette de cotisations au-delà du plafond de la Sécurité
sociale et dans la limite de trois fois celui-ci).

Article 6-1-2 - Cadres
L'assiette est constituée de la totalité des éléments de salaire entrant dans
l'assiette de la taxe sur les salaires pour leur partie n'excédant pas le montant du
plafond de Sécurité sociale (tranche A).
Le taux contractuel de cotisation est fixé à 6 % sur la tranche A.
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Article 6-2 - Régime Agirc
L'assiette est constituée de la totalité des éléments de salaire entrant dans
l'assiette de la taxe sur les salaires pour la partie comprise au-delà de un et jusqu'à
quatre plafonds (inclus) de Sécurité sociale (tranche B) et au-delà de quatre
plafonds et jusqu'à huit plafonds inclus (tranche C).
Le taux contractuel de cotisation est fixé à 16 % sur la tranche B et sur la tranche C.

Article 6-3 - Cotisations : Répartition et taux
Pour l'Arrco, la répartition entre la part employeur et la part salarié est
respectivement de 60 % et 40 %, à compter du 1er janvier 1994.
Pour l'Arrco, les taux de cotisation, à compter du 1er janvier 1994, sont les suivants :

part employeur tranche A : 3,60 % ;
part employeur tranche B des non-cadres : 9,60 % ;
part salarié tranche A : 2,40 % ;
part salarié tranche B des non-cadres : 6,40 %.

Pour l'Agirc, les taux de cotisation, à compter du 1er janvier 1994, sont les suivants :
part employeur tranches B et C des cadres : 10 % ;
part salarié tranches B et C des cadres : 6 %.

Article 6-4 - Taux d'appel
Les taux de cotisations ci-dessus constituent les taux contractuels sans préjudice
de l'application des taux d'appel définis par les régimes Arrco et Agirc.

Article 6-5 - Évolution des taux
Les assiettes et taux de cotisation (contractuels et/ou d'appel) seront modifiés
dans les conditions définies par les textes régissant les régimes Arrco et Agirc,
conformément aux termes du 4ème alinéa de l'article 2 du présent accord.

Article 6-6 - Participation aux réserves
Une participation aux réserves, égale au montant des cotisations qui seront
appelées au cours de la première année d'adhésion aux régimes Arrco et Agirc,
sera acquittée auprès des institutions d'adhésion. La charge en résultant et les
conditions de son versement seront définies et organisées dans l'accord prévu à
l'article 3, dernier alinéa du présent texte.

Article 7 - Prestations

Article 7-1 - Droits constitués au 31 décembre 1993
Les droits, inscrits individuellement au titre des carrières au sein d'un ou plusieurs
organismes employeurs jusqu'au 31 décembre 1993, seront attribués conformément
aux décisions des régimes Arrco et Agirc.
Par le présent accord, les parties signataires optent pour la validation intégrale des
droits reconstitués dans les conditions définies par les Commissions paritaires de
l'Arrco et de l'Agirc.
En contrepartie de la validation intégrale des services reconstitués, il sera versé aux
régimes Arrco et Agirc des contributions de maintien des droits.
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Article 7-2 - Financement des contributions de maintien des droits
Le financement des contributions de maintien des droits -dont les montants exacts
seront précisés ultérieurement par les régimes Arrco et Agirc- est assuré par :
a) Une contribution salariale à la charge des agents présents aux effectifs au 31
décembre 1993, titulaires d'un contrat de travail au-delà de cette date, dans les
conditions suivantes :

1,50 % sur la tranche A non-cadre et cadre à l'Arrco ;
1,50 % sur la tranche B non-cadre à l'Arrco ;
1,50 % sur les tranches B et C cadre à l'Agirc ;

(tranches définies aux articles 6-1-1, 6-1-2, et 6-2).
Ces contributions seront précomptées, par les organismes employeurs, sur tous les
éléments de salaire entrant dans l'assiette de la taxe sur les salaires, dès le 1er mois
et pendant 144 mois à compter du 1er janvier 1994. Cette durée pourra, si
nécessaire, être prolongée pour atteindre au plus 180 mois.
b) Une contribution des organismes employeurs dans les conditions suivantes : 1,50
% de la masse salariale totale (tranche A et tranches B et C) -exercice après
exercice- de l'ensemble des effectifs rémunérés, pendant au moins 180 mois, à
compter du 1er janvier 1994.
Les contributions définies aux a) et b) sont collectées mensuellement par l'Ucanss
qui en assure la gestion en vue du paiement des contributions de maintien des
droits à l'Arrco et à l'Agirc.
c) La charge résultant de la différence entre la valeur des contributions de maintien
des droits (intérêts et capital) et celles des contributions des salariés et des
organismes employeurs définies aux a) et b) du présent article et les conditions du
versement à l'Ucanss des montants correspondants seront définies et organisées
dans l'accord prévu à l'article 3, dernier alinéa du présent texte.
L'ensemble des contributions définies aux a) b) et c) est versé selon un tableau
d'amortissement (capital et intérêts), établi par accord entre l'Ucanss, d'une part,
avec l'Arrco et, d'autre part, avec l'Agirc.

Article 7-3 - Droits à constituer à compter du 1er janvier
A compter du 1er janvier 1994, les droits seront constitués dans les conditions
applicables aux régimes Arrco et Agirc.

Article 7-4 - Liquidation des droits
Les prestations liquidées avant et à compter du 1er janvier 1994, à hauteur des
montants définis par application des articles 7-1 et 7-3 sont versées par les
institutions des régimes Arrco et Agirc, à compter du 1er janvier 1994.

B - SECTION 2 - SYSTÈME DIFFÉRENTIEL

Article 8 - Principe
Le système différentiel permet aux personnels des organismes employeurs inscrits
aux effectifs antérieurement au 1er janvier 1994 et visés aux articles 9, 10, 11 et 13
de bénéficier d'une contrepartie à leur effort de solidarité au titre du régime de
retraite complémentaire alors applicables, c'est-à-dire la Convention collective
nationale de prévoyance du 12 décembre 1947.
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Le différentiel, défini aux articles 9, 10, 11 et 13, est calculé en francs au 1er janvier
1994, sur la base des situations individuelles au 31 décembre 1993. Les parties
signataires conviennent de se rencontrer, une fois les opérations de préliquidation
terminées, en vue de convertir le différentiel calculé en francs en un différentiel géré
en points en fonction des solutions techniques appropriées.

Article 9 - Différentiel au profit des retraites

Article 9-1 - Droits directs
Les bénéficiaires d'une pension complémentaire ayant demandé à la Cpposs la
liquidation de leur retraite au plus tard le 31 décembre 1993, pour une prise d'effet
de la pension au plus tard au 1er janvier 1994, bénéficieront, à compter du 1er
janvier 1994, d'une pension de retraite complémentaire globale comprenant :

une partie correspondant à la validation au 31 décembre 1993 des services
passés, par les institutions de l'Arrco et de l'Agirc, dans les conditions définies
à l'article 7-1, alinéas 1 et 2 ;
une partie dite "pension différentielle" égale à la pension calculée
conformément aux dispositions de la Convention collective nationale de
prévoyance du 12 décembre 1947 en vigueur au 31 décembre 1993, déduction
faite des validations réalisées auprès des institutions Arrco et Agirc dans les
conditions fixées ci-dessus (taux plein à 60 ans).

Pour les agents n'ayant pas atteint 60 ans au 31 décembre 1993 et ayant déjà fait
valoir à cette date, par anticipation, leurs droits à la retraite Cpposs, l'article 9-1 du
présent accord s'applique, selon les dispositions de la Convention collective
nationale de prévoyance du 12 décembre 1947 en vigueur au 31 décembre 1993,
avec un recalcul qui tiendra compte des pensions du régime général et des régimes
Arrco et Agirc, à compter de la date où le service de celles-ci est assuré.
Le service de cette pension différentielle est viager.
La pension différentielle est servie trimestriellement, à terme échu, avec
proratisation jusqu'au jour du décès.
Elle est revalorisée dans les conditions décrites à l'article 14.
Dans le cas où, au 1er janvier 1994, le montant annuel de la pension différentielle
serait inférieur à un pourcentage du plafond mensuel de la Sécurité sociale, défini
par la Commission prévue à l'article 14 du présent accord, un capital calculé sur des
bases actuarielles sera substitué à ladite pension, et versé une fois les opérations
d'intégration accomplies.

Article 9-2 - Pension de réversion au profit du conjoint survivant
En cas de décès d'un retraité visé à l'article 9-1 intervenant à compter du 1er janvier
1994, son conjoint percevra une pension de réversion globale comprenant :

les pensions de réversion servies au titre des régimes Arrco et Agirc, dans les
conditions définies par eux ;
une pension différentielle de réversion égale à 60 % de la pension
différentielle, telle que définie à l'article 9-1, versée au retraité avant son
décès ; cette pension différentielle de réversion est versée, à compter du 1er
jour du mois suivant le décès, au conjoint survivant, qui, au moment du décès,
est âgé d'au moins 60 ans ou est classé dans la 2ème ou 3ème catégorie
d'invalidité. Elle est versée à compter du 1er jour du mois suivant l'anniversaire
des 60 ans du conjoint survivant dans les autres cas.
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Le service de la pension différentielle de réversion est viager.
La pension est servie trimestriellement, à terme échu, avec proratisation pour le
trimestre du décès.
Elle est revalorisée dans les conditions décrites à l'article 14.
Dans le cas où, au moment de sa liquidation, le montant annuel de la pension
différentielle de réversion serait inférieur à un pourcentage du plafond mensuel de
la Sécurité sociale défini par la Commission prévue à l'article l4 du présent accord,
un capital calculé sur des bases actuarielles sera substitué à ladite pension, et
versé une fois les opérations d'intégration accomplies.
La pension différentielle de réversion cesse d'être versée en cas de remariage.

Article 10 - Différentiel au profit des bénéficiaires de retraite progressive

Article 10-1 - Principe
Les mêmes principes que ceux fixés à l'article 9, transposés à la situation de chaque
intéressé et de leur conjoint, notamment afin de tenir compte de la durée du travail
à temps partiel dans les conditions en vigueur au 31 décembre 1993, s'appliquent
pendant toute la durée de la retraite progressive, au sens de la législation de
Sécurité sociale.

Article 10-2 - Liquidation de la retraite complète
La liquidation de la pension différentielle complète s'effectue dans les conditions
définies à l'article 9.

Article 11 - Différentiel au profit des conjoints et des orphelins survivants de
retraites décédés avant le 1er janvier 1994

Article 11-1 - Notions de conjoint survivant et d'orphelin
Sont visés par le dispositions de l'article 11, les conjoints survivants et les orphelins
de retraités ayant fait liquider leur retraite et décédés avant le 1er janvier 1994.

Article 11-2 - Principe
Les conjoints survivants et orphelins visés à l'article 11-1, percevant au 31 décembre
1993 une rente de survie et/ou une pension d'orphelin, continueront à percevoir, à
compter du 1er janvier 1994, une rente de survie et/ou une pension d'orphelin
globale comprenant :

une partie correspondant aux prestations servies, le cas échéant, au titre de
l'Arrco et de l'Agirc ;
une partie dite "rente de survie différentielle" et/ou "pension d'orphelin
différentielle", égale à la rente de survie et/ou à la pension d'orphelin calculée
conformément aux dispositions de la Convention collective nationale de
prévoyance du 12 décembre 1947, en vigueur au 31 décembre 1993, et
déduction faite des prestations Arrco et Agirc visées ci-dessus.

Le montant différentiel de la rente de survie et/ou de la pension d'orphelin évoluera
en fonction des conditions de la Convention collective nationale de prévoyance du
12 décembre 1947, applicables au 31 décembre 1993, en cas d'évolution ultérieure
de la famille, et notamment de l'existence et du nombre d'enfants à charge.
Les conjoints survivants visés à l'article 11-1 ne percevant pas, au 31 décembre 1993,
de prestations du fait d'un différé de liquidation lié notamment à leur âge,
bénéficieront, à compter de la date requise en application des conditions de la
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Convention collective nationale de prévoyance du 12 décembre 1947 en vigueur au
31 décembre 1993, d'une rente de survie globale calculée selon les modalités
définies aux paragraphes ci-dessus du présent article 11-2.

Article 11-3 - Service de la rente de survie et/ou de la pension
La rente de survie et/ou la pension d'orphelin est servie trimestriellement, à terme
échu.
Elle est revalorisée dans les conditions définies à l'article 14.
Dans le cas où, au 1er janvier 1994, le montant annuel de la rente de survie
différentielle et/ou de la pension d'orphelin différentielle serait inférieur à un
pourcentage du plafond mensuel de la Sécurité sociale défini par la Commission
prévue à l'article 14 du présent accord, un capital calculé sur des bases actuarielles
sera substitué à la rente de survie et/ou à la pension d'orphelin.
Le service de la rente de survie est viager. Elle cesse d'être versée en cas de
remariage du conjoint survivant.
La pension d'orphelin est versée tant que l'ayant droit remplit les conditions de la
Convention collective nationale de prévoyance du 12 décembre 1947, applicables
au 31 décembre 1993.

Article 12 - Effort de solidarité des bénéficiaires au 31 décembre 1993 en qualité
de retraités, de bénéficiaires de retraite progressive, et de conjoints et
orphelins survivants de retraités décédés avant le 1er janvier 1994

Article 12-1 - Principe
Les prestations servies au titre des droits Arrco et Agirc pleinement reconstitués
sont versées intégralement aux bénéficiaires visés aux articles 9, 10 et 11, sans
préjudice des dispositions de l'article 12-2.

Article 12-2 - Mise en oeuvre de l'effort de solidarité
Le montant total des prestations servies ou à servir, au titre d'une pension de
retraite complémentaire globale (art. 9-1, 9-2 et 10), ou d'une rente de survie et/ou
d'une pension d'orphelin globale (art. 11), sera versé dans le respect du principe
posé à l'article 12-1.
L'effort de solidarité est mis en oeuvre dans les conditions suivantes :

a) Pour toutes les pensions qui ont été liquidées à compter du 1er avril 1983, ainsi que
celles liquidées avant cette date, mais dont le montant, au 31 décembre 1993, a atteint le
montant théorique des pensions liquidées à compter du 1er avril 1983, les revalorisations
prévues à l'article 14-2 seront mutualisées tant que l'effet cumulé de ces revalorisations,
exprimé en francs, n'aura pas atteint une valeur égale à 3 % du montant total, au 1er
janvier 1994, des prestations servies ou à servir au titre d'une pension de retraite
complémentaire globale (art. 9-1, 9-2 et 10) ou d'une rente de survie ou d'une pension
d'orphelin globale (art. 11).
Les dispositions du a) ci-dessus s'appliquent, sans exception, ni réserve, aux montants
préliquidés (P) des droits Cpposs au 31 décembre 1993 et repris intégralement, pour les
personnels nés au plus tard le 31 décembre 1931 et ayant demandé la liquidation de leur
retraite entre le 1er janvier et le 31 décembre 1994, pour une prise d'effet de la pension de
retraite, au plus tard au 1er janvier 1995.

b) Pour les pensions qui ont été liquidées avant le 1er avril 1983 et dont le montant, au 31
décembre 1993, n'a pas atteint le montant théorique des pensions liquidées, à compter du
1er avril 1983, le montant total des prestations servies ou à servir, au titre d'une pension
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de retraite complémentaire globale (art. 9-1, 9-2 et 10) ou d'une rente de survie et/ou
d'une pension d'orphelin globale (art. 11), sera versé, au 1er janvier 1994, à hauteur de 95
% du montant global établi selon les dispositions des articles 9-1, 9-2, 10 et 11, sans que le
montant ainsi obtenu soit inférieur à celui, théorique, de la pension, si celle-ci avait été
liquidée à compter du 1er avril 1983.

Article 13 - Différentiel au profit des actifs, invalides et préretraités

Article 13-1 - Bénéficiaires
Les personnels qui, au 31 décembre 1993, sont inscrits aux effectifs d'un organisme
employeur et les bénéficiaires, à la même date, d'une allocation de préretraite
établie conformément aux règles résultant du Protocole d'accord du 10 juin 1987,
peuvent bénéficier d'une retraite différentielle dans les conditions suivantes :

Article 13-2 - Montant de la retraite différentielle
Il est procédé, au 31 décembre 1993, au calcul de la préliquidation des droits à
pension de retraite complémentaire constitués par les personnels définis au 13-1, au
titre et dans les conditions de la Convention collective nationale de prévoyance du
12 décembre 1947 applicable à cette date.
Le calcul de la préliquidation s'opère, à partir des paramètres suivants : le salaire
de référence, le nombre de trimestres validés, les bonifications acquises (liées à la
possession de la carte de combattant, de la carte de réfractaire ou de la carte de
patriote résistant interné en camp spécial, et au nombre d'enfants).
L'ensemble de ces éléments est déterminé en application des dispositions de la
Convention collective nationale de prévoyance du 12 décembre 1947 en vigueur au
31 décembre 1993 et en fonction de la situation individuelle des intéressés
constatée à cette même date, aucune évolution de celle-ci n'étant prise en compte
ultérieurement.
Il est fait application, à tous les bénéficiaires visés à l'article 13-1 du présent accord,
des conditions générales de la Convention collective nationale de prévoyance du 12
décembre 1947 en vigueur au 31 décembre 1993, sans qu'il soit tenu compte des
réductions pour anticipation prévues à l'article 10 de la Convention collective
nationale de prévoyance du 12 décembre 1947.
En ce qui concerne les praticiens-conseils chargés du service du contrôle médical
du régime général de la Sécurité sociale, régis par le décret n° 69-505 du 24 mai
1969, les majorations d'ajournement, prévues à l'article 11 de la Convention
collective nationale de prévoyance du 12 décembre 1947, acquises au 31 décembre
1993, sont prises en compte dans le calcul de la préliquidation à cette date.
Sur le montant de la préliquidation déterminée en fonction des 4 alinéas
précédents, est imputé un montant représentatif de la pension du régime général.
Le calcul du montant représentatif de la pension du régime général à imputer
s'effectue en fonction de la formule de calcul suivante :

dans la limite du plafond de Sécurité sociale en vigueur au 31 décembre 1993,
dernier salaire annuel d'activité, à cette date : S ;
nombre de trimestres validés par la Cpposs : T

S x 0,5 x (T/150)
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Article 13-2-1 - Il est déduit du montant de la
la valeur V du nombre de points Arrco et Agirc résultant au 31 décembre 1993
de la reconstitution de carrière visée à l'article 7.

Article 13-2-2 - Le différentiel (D = P - V) constitue, s'il est positif, le montant
théorique de la retraite différentielle.

Article 13-2-3 - La retraite différentielle à servir est
65 % du montant théorique défini à l'article13-2-2, pour les personnels visés à
l'article 13-1, ayant jusqu'à 15 années de service révolues au 31 décembre 1993
;
70 % du montant théorique défini à l'article 13-2-2, pour les personnels visés à
l'article 13-1 ayant de 16 à 30 années de service révolues au 31 décembre 1993
;
75 % du montant théorique défini à l'article 13-2-2, pour les personnels visés à
l'article 13-1 ayant 31 années de service et plus au 31 décembre 1993.

Article 13-2-4 - Actualisation du différentiel (Modifié par : Avenant du 13 juillet
2021 modifiant le protocole d'accord du 24 décembre 1993 relatif aux régimes
de retraite complémentaire et de prévoyance des personnels des organismes du
régime général de la Sécurité sociale et de leurs établissements)
A compter du 1er janvier 2020, la retraite différentielle à servir, telle que définie à
l'article 13-2-3, sera actualisée chaque année et jusqu'à sa liquidation, sur la base
du taux d'évolution du point Agirc-Arrco, par rapport à l'année civile précédente,
sans que cette actualisation puisse être inférieure à 1 %

Article 13-3 - Service de la retraite différentielle
La retraite différentielle est servie à compter du jour de la prise d'effet de la
liquidation par le bénéficiaire de l'ensemble de ses droits de retraite auprès des
régimes obligatoires.
Le service de la retraite différentielle est viager.
La retraite différentielle est servie trimestriellement, à terme échu, avec
proratisation jusqu'au jour du décès.
Elle est revalorisée dans les conditions définies à l'article 14.
Pour la première année d'application du présent accord, dans le cas où, à la date
de sa liquidation, le montant annuel de la retraite différentielle serait inférieur à un
pourcentage du plafond mensuel de la Sécurité sociale à la date de liquidation,
défini par la Commission prévue à l'article 14 du présent texte, un capital calculé sur
des bases actuarielles sera substitué à ladite retraite, et versé après liquidation
des droits à la retraite.

Article 13-4 - Pension différentielle de réversion au profit

13-4-1 - Le conjoint survivant bénéficie, le cas échéant, des droits acquis au titre des
régimes Arrco et Agirc dans les conditions définies par ces régimes.

13-4-2 - Le conjoint survivant d'un bénéficiaire, visé à l'article 13-1, décédé en cours de
jouissance de la retraite différentielle, bénéficie d'une pension différentielle de réversion
égale à 60 % du montant de la retraite différentielle perçue par le retraité avant son
décès ; cette pension différentielle de réversion est versée, à compter du 1er jour du mois
suivant le décès, au conjoint survivant, qui, au moment du décès, est âgé d'au moins 60
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ans ou est classé dans la 2ème ou 3ème catégorie d'invalidité. Elle est versée à compter
du 1er jour du mois suivant l'anniversaire des 60 ans du conjoint survivant dans les autres
cas.
Le service de la pension différentielle de réversion est viager.
Elle est servie trimestriellement, à terme échu, avec proratisation jusqu'au jour du décès.
Elle est revalorisée dans les conditions définies à l'article 14.
Dans le cas où, à la date de sa liquidation, le montant annuel de la pension différentielle
de réversion serait inférieur à un pourcentage du plafond mensuel de la Sécurité sociale à
la date de liquidation, défini par la Commission prévue à l'article 14 du présent texte, un
capital calculé sur des bases actuarielles sera substitué, à cette même date, à la pension.
La pension différentielle de réversion cesse d'être versée en cas de remariage.

Article 14 - Revalorisation des prestations du système différentiel
14-1 - Les dispositions du présent article concernent les prestations visées aux
articles 9-1, 9-2, 10, 11 et 13.

Article 14-2 - Cas général (Modifié par : Protocole d'accord du 8 décembre 2022
portant adaptation de diverses dispositions conventionnelles relatives aux
instances paritaires nationales)
Le montant de la pension différentielle des articles 9-1, 9-2, 10 et 11 sera revalorisé
chaque année. Il en ira de même du montant de la retraite différentielle de l'article
13-3, la base de départ à retenir pour la revalorisation étant constituée par la
valeur actualisée établie au jour de la prise d'effet du service de la retraite
différentielle.
Cette revalorisation prend effet à compter de la date où les pensions du régime
général et des régimes Arrco et Agirc sont servies et, au plus tôt, au 1er janvier 1994.
A compter du 1er janvier 2020, la décision de revalorisation est prise par une
Commission paritaire du système différentiel, sur la base du taux d'évolution du
point Agirc-Arrco, par rapport à l'année civile précédente, sans que cette
revalorisation puisse être inférieure à 1 %
Cette Commission paritaire est composée de deux collèges :
- un collège salarié composé de deux représentants au total pour chaque
confédération ou union représentative au sein du Régime général ;
Chaque représentant d'une confédération ou union syndicale représentative au
moins sur le champ des employés et cadres dispose de trois voix. Chaque autre
représentant dispose d'une voix.
- un collège employeur composé du président du Comité exécutif de l'Ucanss, ou de
son représentant, disposant, au total, du même nombre de voix que l'ensemble des
membres du collège salarié présent ou représenté.

Cette Commission décide, chaque année, de la revalorisation à opérer, en respectant
l'équilibre financier du système différentiel, et en tenant compte des projections
actuarielles, réalisées de 3 en 3 ans, la base de départ des études actuarielles étant
constituée par une estimation de l'exercice 1994, puis par les résultats dudit exercice.
Cette Commission définit les conditions de substitution d'un capital calculé sur des bases
actuarielles au versement des rentes servies au titre des articles 9, 10, 11 et 13-3.
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Article 14-3 - Cas particulier
Dans le cas des pensions liquidées antérieurement au 1er avril 1983, et dont
l'alignement sur les pensions liquidées postérieurement à cette date n'a pas été
réalisé au 31 décembre 1993, aucune revalorisation ne sera versée tant que le
montant de la pension différentielle (ou de la pension différentielle de réversion),
calculé au 1er janvier 1994, restera supérieur au montant revalorisé, conformément
aux dispositions de l'article 14-2 de la pension différentielle (ou de la pension
différentielle de réversion) qui aurait été obtenue si la pension avait été calculée
selon les modalités applicables aux liquidations de retraite réalisées à compter du
1er avril 1983.

Article 15 - Financement (Modifié par : Avenant du 13 juillet 2021 modifiant le
protocole d'accord du 24 décembre 1993 relatif aux régimes de retraite
complémentaire et de prévoyance des personnels des organismes du régime
général de la Sécurité sociale et de leurs établissements)
La couverture des charges du système différentiel est assurée par une contribution
des organismes employeurs calculée sur la base d'une cotisation correspondant à
2,01 % de la masse salariale brute.
A compter du 1er octobre 2021, la cotisation visée au paragraphe précédent sera
appelée à hauteur de 90 %.
La couverture des échéances en termes de trésorerie est définie et organisée dans
l'accord prévu à l'article 3, dernier alinéa du présent texte.
Les montants sont calculés en fonction des charges estimées et des projections
actuarielles, réalisées de 3 en 3 ans, la base de départ des études actuarielles
étant constituée par une estimation de l'exercice 1994, puis par les résultats dudit
exercice.

Article 16 - Exécution matérielle des engagements pris au titre du système
différentiel
Pour l'exécution matérielle des engagements pris au titre du système différentiel,
l'Ucanss conclura avec un organisme habilité de type L 732-1 du Code de la Sécurité
sociale une convention de gestion afin que celui-ci reçoive les fonds nécessaires en
vue d'assurer le paiement des prestations différentielles.

Article 17 - Clause de rencontre (Modifié par : Avenant du 13 juillet 2021
modifiant le protocole d'accord du 24 décembre 1993 relatif aux régimes de
retraite complémentaire et de prévoyance des personnels des organismes du
régime général de la Sécurité sociale et de leurs établissements)
A compter du 1er janvier 2022, à l'issue de chaque étude actuarielle, les parties
signataires conviennent de se rencontrer afin d'examiner l'opportunité de réviser les
paramètres du système différentiel suivants :
le financement du système visé à l'article 15 du protocole d'accord du 24 décembre
1993 ;
- l'indexation des prestations visée à l'article 13-2-4 et à l'article 14-2 du protocole
d'accord du 24 décembre 1993 ;
- la périodicité de versement visées à l'article 14-2 du protocole d'accord du 24
décembre 1993 aux articles 9-1, 9-2, 11-3, 13-3, et 13-4 ;
- le seuil de conversion en versement unique visé à l'article 14-2.
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II - CHAPITRE II - LA PRÉVOYANCE

Article Dispositions remplacées par l'accord du 7 janvier 1998 (Modifié par :
Accord du 7 janvier 1998 relatif au régime de prévoyance du personnel des
organismes du régime général de Sécurité sociale et de leurs établissements)
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